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 Le Secrétaire général a reçu la déclaration ci-après, dont le texte est distribué 
conformément aux paragraphes 36 et 37 de la résolution 1996/31 du Conseil 
économique et social. 
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  Déclaration 
 
 

 L’» Alliance Defense Fund » est une alliance juridique internationale, 
composée de plus de 2200 juristes et avocats qui se consacrent à la protection des 
droits de l’homme fondamentaux. Elle a participé au traitement de plus de 
500 dossiers auprès de forums nationaux et internationaux – dont les Cours 
suprêmes des États-Unis d’Amérique, d’Argentine, du Honduras, du Mexique, du 
Pérou, de l’Inde, ou encore la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Cour 
européenne des droits de l’homme. Cette alliance a également présenté des 
témoignages d’experts à divers parlements de pays européens, au Parlement 
européen et au Congrès des États-Unis. Elle est accréditée auprès du Conseil 
économique et social des Nations Unies, de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe, ainsi qu’auprès de l’Union européenne (à la fois auprès de 
l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne et auprès du Parlement 
européen).  

 « Vida y Familia de Guadalajara » (VIFAC) est une institution mexicaine 
privée qui opère dans le domaine de la protection sociale – principalement au 
service de femmes enceintes appartenant à un milieu socioéconomique vulnérable, 
et que cette institution aide à s’intégrer sur le plan social après l’accouchement, par 
le biais de l’éducation et de l’acquisition de compétences. « Mujer para la Mujer » 
est une organisation non gouvernementale qui œuvre à la promotion des droits 
fondamentaux des femmes, et plus particulièrement à l’amélioration de la condition 
des femmes rurales membres de diverses communautés autochtones vivant au 
Mexique. « Construye » est une organisation non gouvernementale mexicaine qui 
s’efforce de mettre en lumière l’apport des femmes dans les domaines professionnel, 
social et familial : pour ce faire, cette ONG réunit un ensemble d’informations, et 
contribue à l’échange des meilleures pratiques et à la promotion de 
l’épanouissement des hommes et des femmes. « Asociación Gilberto » est une 
organisation non gouvernementale mexicaine qui s’efforce d’aider et de soutenir les 
catégories les plus défavorisées de la population mexicaine, et de leur garantir des 
moyens de subsistance; elle fournit des services de qualité en fonction des besoins 
de chaque communauté qu’elle aide – notamment l’éducation et l’acquisition de 
compétences qui permettront à ces communautés d’améliorer leur qualité de vie. 

 Afin de célébrer l’Année internationale de la famille, nous invitons tous les 
États membres – dans le cadre de la cinquante-deuxième session de la Commission 
du développement social – à réaffirmer les droits de l’homme, qui sont immuables, 
avec un accent tout particulier sur le rôle essentiel de la famille. Alors que la 
réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement est proche de son 
terme, les Nations Unies doivent impérativement mettre l’accent sur la famille en 
tant que cellule fondamentale de la société – conformément à l’article 16 de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme. On ne peut parvenir à une 
authentique autonomisation des personnes et à une élimination durable de la 
pauvreté qu’en privilégiant le rôle considérable de la famille dans la société. 

 C’est au sein de la famille que les enfants font leur première expérience de la 
solidarité. Dans le cadre des rapports familiaux, les enfants s’initient de manière 
fondamentale à la paix, à la justice et au respect de l’autre. Le père et la mère 
constituent des modèles distincts et complémentaires pour l’enfant, qui a stabilité et 
sécurité grâce à ses parents. Une famille forte est indispensable à des enfants qui 
auront eux-mêmes force et santé, et sauront bâtir des sociétés fortes. Étant donné ce 



 E/CN.5/2014/NGO/45

 

3/313-57598 
 

rôle essentiel de la famille pour le soin et l’éducation des enfants, les États doivent 
veiller à ce qu’«une protection et une assistance aussi larges que possible » soient 
accordées à la famille, comme l’exige le paragraphe 1er de l’article 10 du Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. La famille est le 
maillon essentiel de l’élimination de la pauvreté et de la prospérité sociale.  

 L’éducation est l’un des remèdes essentiels au problème de la pauvreté; or, la 
famille a une influence majeure en ce qui concerne les résultats scolaires de l’enfant 
et sa réussite dans la vie. D’après des éléments scientifiques de plus en plus 
nombreux, les relations de l’enfant et de sa famille sont cruciales pour 
l’amélioration de son niveau d’instruction. Des études récentes confirment que, plus 
les parents s’impliquent dans l’éducation de leurs enfants, plus ces derniers ont des 
chances de réussir leur parcours scolaire et au-delà. En fait, le meilleur indice de la 
réussite d’un élève ou d’un étudiant est le degré d’implication de sa famille dans son 
éducation – et non pas le niveau de revenus ou le statut social de la famille en 
question. Des enfants dont les parents sont impliqués – indépendamment de leurs 
revenus ou de leur rang social – ont davantage de chances d’avoir une scolarité 
régulière, de plus grandes capacités sociales, et de parvenir à un niveau d’études 
élevé (c’est-à-dire au-delà du secondaire).  

 Les familles dépendent du niveau de protection et des libertés que leur garantit 
l’État. En retour, l’État se repose sur les familles pour qu’elles élèvent des enfants 
sains et engagés, qui deviendront des citoyens responsables et des acteurs 
dynamiques de la société. Mais, au final, la vraie capacité de l’enfant à apporter une 
contribution positive à la société est liée aux possibilités qui lui sont offertes. La 
pauvreté peut être un élément paralysant pour un ménage qui voudrait satisfaire aux 
besoins de ses enfants. C’est la raison pour laquelle nous nous félicitons que les 
Nations Unies se consacrent très largement à l’élimination de la pauvreté, et nous 
aspirons à un monde qui ne connaîtrait plus l’extrême pauvreté. Plus les moyens 
financiers d’une famille sont importants, plus la famille en question a la liberté 
d’explorer les filières éducatives offertes aux enfants en général et aux siens en 
particulier. Ce processus permet à un pays d’avoir une jeunesse plus éduquée, plus à 
même d’utiliser le potentiel économique du pays et de contribuer à la prospérité de 
la société. 
 

  Conclusion 
 

 La réussite et le bonheur de l’enfant dépendent de son développement au sein 
d’une famille stable, qui cultive les valeurs que sont l’éducation, l’ardeur au travail, 
la responsabilité et l’initiative personnelle. C’est au sein de la cellule familiale 
qu’un enfant apprend à avoir confiance en lui, ainsi que le type de comportement 
qu’il doit avoir vis-à-vis des autres, pour une coexistence pacifique avec eux. Les 
parents sont les premiers éducateurs des enfants – et les plus importants -, et ont la 
capacité unique d’offrir à leurs enfants un environnement solide et offrant de 
nombreuses possibilités éducatives et financières. Ce potentiel contribue non 
seulement à l’autonomisation des personnes, mais aussi au progrès de la société 
dans son ensemble. 

 Note : Cette Déclaration est approuvée par les organisations non 
gouvernementales suivantes, dotées du statut consultatif auprès du Conseil 
économique et social : Vida y Familia de Guadalajara, Mujer para la Mujer et 
Asociación Gilberto. 


